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Brèves de mai juin juillet 
 
 

  
Premier bilan  semestriel  
 
Lors dʻune réunion de bureau au siège de lʼassociation nous avons fait un bilan à mi- 
parcours de nos activités :  
 
 Lʼouverture du centre de ressources depuis le mois de février et la présence permanente de  
Caroline GODARD a fourni un sérieux appui aux militants et en particulier au président mais 
aussi permis de répondre de manière plus efficace aux demandes croissantes dʼinformations 
et dʼinterventions. Une réflexion sʼest engagée sur une organisation permettant dʼaccentuer 
la délégation des tâches entre les membres actifs. Le président Alain FOUREST a confirmé 
quʼil ne renouvellerait pas sa candidature lors de la prochaine assemblée générale à la fin de 
cette année sans pour autant abandonner toutes responsabilités au sein de lʼassociation.   
 
Comme cela est analysé dans le dernier éditorial publié sur le site de lʼassociation et intitulé  
ʻʼIn Mémoriamʼʼ,   les conséquences du  discours de Grenoble  sont chaque jour mesurables 
sur le terrain comme on le constate à travers les multiples expulsions des Roms étrangers 
mais aussi de ʻʼgens du voyageʼʼ .  La politique nationale de stigmatisation largement relayée 
par les Préfets que par la plupart des élus ne trouve que très peu dʼopposition et de 
résistance de la part des intéressés eux-mêmes.    
 
-Les multiples programmes et recommandations des instances européennes se heurtent aux 
peurs de lʼautre et aux replis nationalistes des Etats souverains   
 
-Les débats nationaux sur les modifications à apporter aux statuts discriminatoires des gens 
du voyage sʼenlisent comme prévu dans des contradictions internes insurmontables. 
 
Dans ce contexte inquiétant la morosité et le découragement peuvent gagner certains dʼentre 
nous malgré quelques éléments positifs que lʼon peut résumer ainsi : 
 
Les élus du Conseil Régional se mobilisent concrètement pour sʼassocier aux  collectifs 
dʼassociations qui soutiennent les Roms mais aussi, prochainement on lʼespère, les tsiganes 
français.  Après un long silence, le Conseil Général des Bouches-du-Rhône semble prendre 
ses responsabilités concernant les droits sociaux et la protection de lʼenfance. Dans le 
Vaucluse, le Conseil Général est concerné par lʼhabitat  des sédentaires.  Si, majoritairement 
nos concitoyens  marquent toujours  leurs craintes et souvent leur hostilité vis-à-vis des 
tsiganes, quʼils soient  français ou étrangers, le mouvement associatif de soutien, malgré une 
certaine dispersion,   sʼest considérablement élargi depuis an et les demandes dʼinformation 
et de formation se multiplient auprès du Centre des Ressources  notamment à travers des 
initiatives à caractère culturel.  Les médias (presse, télé et web) relaient en général  de 
manière assez positive nos interventions et  participe ainsi à une meilleure information de 
lʼopinion.  
 
 Prenant acte de ces  évolutions, il a été convenu de cibler nos priorités dʼactions sur deux 
principaux points :    
 

1° poursuite et accentuation des interventions auprès de nos concitoyens  sous de 
multiples formes sans négliger les médias 
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2° dans la perspective des prochaines élections  nationales : mise au point dʼun 
programme dʼaction pour une politique  de respect  et dʼaccès aux droits des Roms tsiganes 
français et étrangers.  Ce programme  public soumis à lʼensemble des candidats  sera établi 
en liaison   avec le  mouvement associatif concerné.  

 
 

Dernières nouvelles :  
 
Le 26 juillet Gaëlle LENFANT Vice Présidente du Conseil Régional visite lʼUnité 
dʼHébergement Familial  Temporaire  qui  doit accueillir dans les prochains jours  à Marseille 
une quinzaine de familles Roms.   
 
Le 24 juillet, un convoi de plus de 250 caravanes a quitté en bon ordre le parc du Griffon à 
Vitrolles. Le référé engagé par la commune a fait lʼobjet dʼun report au mardi suivant 26 à la 
demande de lʼavocate Claudine Hubert.   
On apprend  à lʼinstant quʼun groupe de voyageur important  stationne depuis hier dimanche 
sur le terrain de sport de Saint Menet à Marseille.  
 
A Marseille ,  Les familles  de Mazargues ont créé une association de défense des locataires 
pour négocier avec la mairie et le préfet. A Ruisseau Mirabeau cʼest toujours lʼattente. Des 
familles sont  rejetées du terrain casino par le chantier de lʼAPHM et les maisons nouvelles 
ne sont toujours pas livrées.  
 
 Contrairement aux années précédentes le Ministre de lʼintérieur a refusé de proposer un 
terrain militaire à lʻassociation évangéliste « Vie et Lumière » pour leur rassemblement 
annuel qui rassemble plusieurs milliers de caravanes. Une nouvelle réunion se tient en ce 
moment au Ministère.  
 
 La taxe sur les caravanes refait surface après 5 ans de débats. Elle prend effet en principe 
dés le mois de septembre.  
 
Le rapport Hérisson  au Premier ministre prévu pour le 30 mars nʼest toujours pas publié.   ( 
voir le blog depechestsiganes.blogspot.com/) 
 
 A lire pour lʼété  :  
 
En  pièces jointes deux notes de synthèse sur les aires dʼaccueil et les sédentaires dans la 
région. Le livre de Raymond Gurême : Interdit aux nomades     (Calman Lévi)   
Et pour approfondir notre connaissance de la culture Tsiganes : : des Tsiganes en Europe  
Editions Maison des sciences d e lʼhomme  Mais encore le dernier numéro dʼEtudes 
Tsiganes   : expériences européennes.  
 
 
Marseille le 25 juillet  2011 
 
 
  

 
 


